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PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT
Projet ragional pour l'Afrique

Accord de projet

Titre Pr6paration de projets d'investissement dans le secteur
de 1'eau et de 1'assainissement

Num6ro RAF/82/004 Dur6e : 33 mois
octobre 1982-
juin 1985

Organismes gouvernementaux coop6rants : A d6terminer dans les pays participants

Agence d'ex6cution : Banque mondiale

Date pr6vue pour le d6but du projet : octobre 1982

Contribution des gouvernements : A d6terminer Contribution du PNUD
$ 1.000.000

Approuv6 Date
Au nom de la Banque mondiale

Approuv: Date
Au nom du PNUD
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SECTION I CADRE JURIDIQUE

Le prisent accord entrera en vigueur A la date de sa signature par la
Banque mondiale et le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement. Les
dispositions A prendre avec les pays participants seront fix6es par 6change de
lettres entre chaque Gouvernement et l'Agence d'ex6cution.

SECTION II A. OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT

1. L'objectif a long terme est de soutenir l'effort mondial de
la d6cennie 1980 en faveur du d6veloppement de syst~mes d'ali-
mentation en eau et d'assainissement qui permettra aux gouver-
nements participants d'assurer d'ici a 1990, a la plus grande
partie de leur population, un approvisionnement en eau potable
et des installations sanitaires ad~quates.

B. OBJECTIFS IMMEDIATS

1. En collaboration avec 1'OMS, l'UNICEF et d'autres orga-
nismes internationaux et bilataraux, aider les gouvernements des
pays d'Afrique A identifier des projets d'investissement dans
les secteurs de l'alimentation en eau et de l'assainissement.

2. Aider au lancement d'4tudes de pr~faisabilit6 et de faisa-
bilit6 dans les secteurs de l'eau et de l'6limination des
d~chets.

3. Former du personnel local a la pr6paration de projets
d'investissement.

4. Identifier les contraintes en matiere de main-d'oeuvre et
sur les plans institutionnel et financier qui font obstacle A la
mise en oeuvre et a V'excution des projets d'alimentation en
eau et d'assainissement, recommander des prockdures & adopter
sur le plan de l'organisation et envoyer~des activit6s de for-
mation afin d'6liminer ces contraintes.

5. Identifier des sources de financement pour l'ex6cution
d'6tudes et l'41aboration de projets.

C. CONSIDERATIONS PARTICULIERES

Le projet vient A son heure car il r~pond A ce que
demandaient les pays qui ont particip4 a la Conf6rence des
Nations Unies sur l'eau, d'avril 1977, A Mar del Plata. Ces
demandes ont 4t6 formul6es officiellement dans la R6solution sur
l'approvisionnement en eau des collectivit~s (E/RES/2121
(LXIII)), qui a 6t6 approuv~e ult6rieurement par l'Assemblde
g6n~rale des Nations Unies -le 10 novembre 1980.
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D. DONNEES GENERALES ET JUSTIFICATION

1. Le projet vise A surmonter les difficult~s liaes A une pr6-
paration insuffisante des projets, qui empachent d'6tendre les
services d'assainissement et d'alimentation d'eau aux popu-
lations les plus pauvres. Le projet mettra A la disposition des
gouvernements une 6quipe de techniciens qui les aidera a pr -
parer les projets d'investissement dans ce secteur afin que ces
projets puissent 4tre mends A leur terme avec ou sans l'aide
d'organismes ext~rieurs.

2. Les 6quipes du projet 6laboreront les criteres d'identi-
fication des projets, praciseront les renseignements A ras-
sembler dans les 6tudes de pr6faisabilit6 et de faisabilit6,
donneront leur avis sur l'importance relative A accorder aux
diff~rents aspects des 4tudes et sur la meilleure fagon d'orga-
niser celles-ci et de les soumettre aux donateurs potentiels.
S'il est n6cessaire de recourir aux services de consultants, les
6quipes du projet aideront A r6diger leur mandat, donneront
leurs avis sur la proc6dure A suivre pour leur s6lection ainsi
que sur l'valuation des propositions des consultants et parti-
ciperont A la supervision de leur travail.

3. Le projet comprendra deux 6quipes r6duites, l'une pour les
pays d'Afrique de l'Est, l'autre pour ceux d'Afrique de
l'Ouest. Chacune de ces 6quipes qui sera compos6e d'un inga-
nieur et d'un analyste financier sera second6e par du personnel
national d~tach6 qui sera form6 grdce A des journ6es d'6tudes
spaciales ou a une formation en cours d'emploi afin qu'ils puis-
sent praparer eux-m~mes des projets dans leur pays d'origine.

4. Dans la d~finition des critsres qui pr~sideront au choix
des projets et A la d6finition des normes de service, l'accent
sera mis au maximum sur les 616ments qui refltent le mieux les
besoins des b~n6ficiaires et la mesure dans laquelle ceux-ci
sont en mesure et aicceptent de payer le fonctionnement des ser-
vices. Les 6tudes de faisabilit6 garantiront que les projets
seront conqus de manire A r6pondre aux besoins de la collec-
tivit6, tels qu'ils sont ressentis par ses membres. Ceci exi-
gera que la population participe

i) A la fixation des niveaux de service; et

ii) A l'Avaluation de solutions de remplacement, compte tenu
des questions de cofit et de commodit4, des incidences sur
son 6tat sanitaire et des imp6ratifs en matiare de fonc-
tionnement et d'entretien.



-4-

5. Dans la recherche et le choix d'autres technologies, il
sera tenu compte des r6sultats des projets de recherches entre-
prises dans d'autres parties du monde.

6. Les projets d'alimentation en eau et d'assainissement,
lorsqu'ils sont couronnes de succes, pr6sentent gan~ralement les
caractaristiques suivantes

i) l'importance que le Gouvernement lui-mame attache a la
rsussite du projet et dont t~moignent la clart4 des objec-
tifs et l'affectation garantie d'un personnel et de cr6dits
suffisants.

ii) la participation de la collectivit6 & la conception, A l'6-
laboration ainsi qu'au fonctionnement et a l'entretien du
projet.

iii) 1'existence d'un organisme local d'exploitation efficace,
dot6 comme il convient en personnel et bien g6r6, qui :

a) rassemble une base de donn6es aux fins de planifi-
cation, fixe les normes de service et les normes tech-
niques appropriaes et 6value fr~quemment ses
programmes.

b) exploite et entretient correctement les installations
afin d'assurer la fiabilit6 du service.

c) applique un bareme de redevances qui assure la viabi-
lit6 financiere du service.

7. Le conit de l'approvisionnement en eau et des installations
sanitaires est un facteur tout aussi important que l'action du
Gouvernement, la participation de la collectivit4 et l'adoption
d'un cadre institutionnel ad~quat. Pour'que les populations ur-
baines et rurales pduvres puissent disposer d'un service d'ali-
mentation en eau et de services d'hygiene qui soient financie-
rement a leur port6e, il faut que ces services soient conqus
selon des techniques qui r~duisent de faqon trs sensible les
d6penses d'investissement. Or, les d~penses d'investissement
pour le raccordement complet d'un foyer par exemple, se situent
g~n6ralement entre 50 et 150 dollars par tate pour l'eau et
entre 150 et 300 dollars par tste pour le tout A l'goit, d6-
penses qui, de toute 4vidence, ne sont pas a la port6e des grou-
pes A faible revenu.

8. D'apres les rapports d'enquates sur le terrain concernant
l'6vacuation des d6chets, il existe de nombreuses solutions
viables allant de la latrine a fosse au systeme complet de tout
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A l'6goat. L'hyginne du milieu peut 6tre trs nettement ama-
liorse par l'installation et un entretien appropri6 de systemes
coitant trois A dix fois moins, par foyer, qu'un riseau d'assai-
nissement traditionnel et - ce qui est tout aussi important -
ces techniques permettent elles-mames d'am6liorer la qualit6 des
services a mesure que l'usager est davantage A msme de les uti-
liser et de les payer. De mime, comme chacun le sait, les sys-
temes d'alimentation en eau par bornes-fontaines et par puits
couverts 6quip~s de pompes A main peuvent arr&ter la propagation
de la plupart des maladies d'origine hydrique et permettre en
mme temps des 6conomies substantielles sur les cofits de distri-
bution. L'6quipe du projet devra donc s'employer en particulier
a mettre au point des sous-projets approprins et peu coiteux a
l'intention des populations pauvres vivant A la limite des zones
urbaines et rurales.

9. Le projet du PNUD, qui aidera a prparer et mettre au point
des projets pouvant 4tre largement reproduits ailleurs, fait
suite 4galement A une r6solution adopt~e A Mar del Plata, de-
mandant une augmentation des fonds mis & la disposition des
organismes internationaux de prst afin que ceux-ci puissent agir
plus activement dans le secteur de l'eau. Seule, une "r6serve
de projets" permettra un investissement rapide de ces fonds.

E. RESULTATS

1. Les r6sultats attendus du projet sont les suivants

i) la constitution d'une documentation contenant suffisamment de
donn~es techniques, 6conomiques, financieres et institution-
nelles pour permettre aux organismes de prat et aux organismes
donateurs nationaux et internationaux d'6valuer les projets;

ii) la pr6paration des plans et des estimations du cofit des projets,
la constitution d'un dossier de construction et l'6valuation de
directives concernait le suivi des projets;

iii) l'adoption de principes d'action sectorielle, et de dispositions
institutionnelles et la participation de la collectivit6 aux
projets d'alimentation en eau et aux projets d'assainissement;

iv) la formation de consultants locaux et du personnel des orga-
nismes sectoriels A la s6lection et a la conception des projets;

v) l'identification des sources de financement n~cessaires A l'ex6-
cution des projets d'assainissement.
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F. ACTIVITES

1. Les 6quipes qui seront compos6es d'un ing6nieur et d'un conseiller
financier 4 plein temps, second6s par du personnel national d6tach6,
auront l'exp6rience de l'61aboration des projets d'alimentation en eau et
des projets d'assainissement. Elles fourniront une aide et des conseils
au personnel des organismes d'ex6cution et aux consultants locaux sur tous
les aspects de la conception et de l'ex~cution des projets. Les con-
sultants locaux nomm6s par les gouvernements effectueront les tudes tech-
niques et travailleront avec les collectivit6s locales et les institutions
d'ex4cution A la pr~paration des projets.

2. Les 6quipes du projet, les pouvoirs publics et les consultants locaux
se r~uniront pour fixer la marche a suivre, arrater les plans, la pr6sen-
tation des rapports et les criteres du suivi. Elles 6tabliront les plans,
les estimations de coats et les dossiers n6cessaires A 1'ex~cution des
projets. Les dispositions oparationnelles, y compris la fixation du mon-
tant des redevances, seront prises au cours des r~unions avec les insti-
tutions locales.

3. Des propositions d4taill6es concernant l'ex6cution et le suivi des
projets, accompagn6es d'estimations de coats, seront pr~par~es et soumises
a l'examen des organismes de financement.

G. CONTRIBUTIONS

a) Contribution des gouvernements : 4tablir pour chaque gouvernement
participant.
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b) Contribution du PNUD

Pour le bureau Afrigue de l'Est

Personnel

Ing6nieur, 24 mois a 7.000 dollars par mois 168.000 dollars
Analyste financier, 24 mois a 7.000 dollars
par mois 168.000 dollars
Consultants (d6tach6s par les donateurs
bilat6raux et l'IIF)
Personnel de soutien, 30 mois A 1.000 dollars
par mois 30.000 dollars
D6placements, 24 d6placements h l'int6rieur
de la r6gion 60.000 dollars

Contrats de sous-traitance

Identifier le financement des
investissements 10.000 dollars

Formation

Bourses (a financer selon le CIP 6tabli pour
chaque pays) 25.000 dollars

Mat6riel de formation

Non durables 7.000 dollars
Durables 10.000 dollars
Locaux 22.000 dollars

Divers

Rapports, etc. 2.000 dollars

30 mois au total pour le Bureau Afrique
de' l'Est 500.000 dollars
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Pour le Bureau Afrigue de l'Ouest

Personnel

Ing6nieur, 24 mois a 7.000 dollars par mois 168.000 dollars
Analyste financier, 24 mois & 7.000 dollars
par mois 168.000 dollars
Consultants (d6tach6s par des donateurs
bilat6raux et par des IIF)
Personnel de soutien, 30 mois A 1.000 dollars
par mois 30.000 dollars
D~placements, 24 d6placements A l'int6rieur
de la r6gion 60.000 dollars

Contrats de sous-traitance

Identification du financement des
investissements 10.000 dollars

Formation

Bourses (A financer selon le CIP du pays)
Mat6riel de formation 25.000 dollars

Mat6riels

Non durables 7.000 dollars
Durables 10.000 dollars
Locaux 22.000 dollars

Divers

Rapports, etc. 2.000 dollars

30 mois au total pour le Bureau Afrique
de l'Ouest 500.000 dollars
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H. PLAN DE TRAVAIL

Un plan de travail sera 4tabli pour chacun des deux bureaux dans les
trois mois qui suivront l'arriv~e sur le terrain des premiers conseillers.

I. CADRE DE LA PARTICIPATION NATIONALE

Lors de la pr6paration du plan de travail, les 6quipes proposeront
les moyens d'int6grer entierement du personnel national au projet.

J. COMMUNICATIONS POUR L'AIDE AU DEVELOPPEMENT

Un important mat~riel d'aide au d6veloppement sera pr~par6 pour en-
courager les collectivit6s a participer largement A la conception et A
l'ex6cution des projets. Ces matariels (manuels techniques, brochures,
manuels, films, etc.) feront l'objet d'une diffusion aupres du personnel
technique et des communaut~s participantes.

K. CADRE INSTITUTIONNEL

1. Des institutions de contre-partie seront identifi6es dans chacun des

pays participants.

2. Il est pr6vu que l'6quipe internationale pour l'Afrique de 1'Est sera
bas6e A Nairobi et l'6quipe pour l'Afrique de l'Ouest A Abidjan. Elles
coordonneront leurs activit6s avec celles des bureaux r6gionaux des autres
organisations internationales agissant en faveur de la d6cennie de l'eau
potable et de l'assainissement.

L. OBLIGATIONS ET CONDITIONS PREALABLES

Aucune.

M. AIDE FUTURE

Etant donn6 que les gouvernements participants voudront peut-6tre
soutenir 6nergiquement les projets d'alimentation en eau et d'assai-
nissement pendant la dur4e de la d6cennie, on peut pr4voir qu'il sera
demanda au PNUD de continuer a fournir son appui au-deli de 1985.

CALENDRIER DU SUIVI, DE L'EVALUATION ET DES RAPPORTS

A. Calendrier des examens

Le projet sera examin6 p6riodiquement par le PNUD et la Banque
mondiale selon les principes et proc6dures fix6s par le PNUD.
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B. Evaluation

Le projet sera 6valu6 selon les principes fixas par le PNUD.

C. Rapports d'activit6

Des documents techniques seront publins en fonction des besoins. Il
sera 6tabli tous les six mois des rapports d'avancement des projets et des
rapports financiers.
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CONTRA .ON DU PNUD
(en dollars EU)

R~gion: Afrique Duree: 33 mois
Numrro du projet: RAF/82/004 Octobre 1982-Juin 1985

Titre du projet: ?r6paration de projets d'investissement dans le secteur de 'eau et de l'assainissement

Total 1982 1983 1984 1985
h/m $ h/rm $ h/m $ h/m $ h/. $

10. Personnel

11.01 Ingenieur (E) 0/ 24 168,000 12 84,000 12 84,000
11.02 Ing6nieur (0) I/ 24 168,000 6 42,000 12 84,000 6 42,000
11.03 Analyste financier (E) 24 168,000 6 42,000 12 84,000 6 42,000
11.04 Analyste financier (0) 24 163,000 12 84,000 12 84,000

11.99 Total partiel pour le 96 672,000 36 252,000 48 336,000 12 84,000
personnel:

13.01 Personnel de soutien (E) 30,000 12,000 12,000 6,000
13.02 Personnel de soutien (0) 30,000 12,000 12,000 6,000

15.01 D~placements (E) 60,000 16,000 36,000 8,000
15.02 DMplacerents (0) 60,000 16,000 36,000 8,000

19. Total partiel: 852,000 308,000 432,000 112,000

20. Sous-traitance

21. Recherche concernant le 20,000 3,000 12,000 5,000
financement des investissements

29. Total partiel 20,000 3,000 12,000 5,000

30. Formation

31. Pr~paration du mat~riel de formation 50,000 50,000

39. Total partiel 50,000 50,000

40. Matgriels

41.01 Durables (E) 7,000 2,000 4,000 1,000
41.02 Non durables (0) 7,000 2,000 4,000 1,000

42.01 Durable (E) 11,000 3,000 8,000
42.02 Non durable (0) 11,000 3,000 8,000

6,000 10,000 3,000
43.01 Locaux (E) 19,000 6,000 10,000 3,000
43.02 Locaux (0) 19,000

49. Total partiel 74,000 22,000 44,000 8,000

50. Divers

51.01 Rapports et etudes (E) 2,000 500 1,000 500
51.02 Rapports et ;tudes (0) 2,000 500 1,000 500

59. Total partiel 4,000 1,000 2,000 1,C00

99. Total pour le projet 1,000,000 50,000 334,000 490,000 126,000

a/ Les services et fournitures mentionn~s aux lignes impaires concernent le Bureau d'Afrique de l'Est, et ceux des lignes paires, le Bureau d'Afrique de
l'Oueet. Les Indications port4e;s sous la rubrique sous-traitance et les mauriaux de formation seront fournis aux.deux bureaux par le sie'ge de
l'agence d'ex~cution.



8. C6te d'Ivoire - Abidjan (6-9 novembre 1981)

Le repr6sentant rssident du PNUD (M. Darboux) et le repr6sentant
r~sident adjoint (Programmes) (M. Wong Sin Wai) ont assist6 a une r~union
d'information sur le projet de r~cup~ration des ressources. M. Darboux m'a
accompagn6 chez le Ministre de itenvironnement, M. Tanoh, qui a propos6 de
reunir et de transmettre des renseignements de base (niveau III du projet).
La plupart de ces renseignements seront fournis par M. Robert, consultant
aupris de la Soci6t6 d'6quipement des terrains urbains (SETU), et M. Castela,
Soci6t6 industrielle des transports automobiles africains (SITAF), qui 6taient
respectivement responsables de l'assainissement et de l'enlevement des ordures
au Ministere des travaux publics. M. Robert a en outre 6t6 mis au courant des
alternatives, en matiere d'assainissement, aux 6gouts conventionnels, trop
coiteux, dont la premiire phase (collecteur) a coit6 4 milliards de francs CFA
(16 millions de dollars) et la deuxiime phase (collecteurs et branchement r~si-
dentiels) 13,5 milliards de francs CFA (64 millions de dollars) et qui
desservent 20 a 25 % de la population.

M. Castela a d~crit les services actuels d'enlevement des ordures de
la municipalit6. Ceux-ci sont assur6s par un sous-traitant employant 500
hommes, qui passent deux fois par jour, sept-fbuts par semaine, et enlevent
environ 80 % des ordures. Les rues principales sont balayees mecaniquement
tous les jours, les rues secondaires moins souvent. Environ 20 % des 600 km
de rues sont impraticables pendant la saison des pluies (juillet-octobre). I
L'enlivement des ordures coite 1,5 milliard de francs CFA (6 millions de dollars)
par an. Nous sommes allhs visiter une usine de fabrication de compost de
50 tonnes par jour, comprenant broyage grossier et s6paration magn6tique des
matiires non dicomposables, broyage fin du type Tollemache et andains couverts
avec retournement a la machine toutes les semaines ou toutes les deux semaines.
Il parait que 45 000 tonnes par an de compost sont produites, pour un prix de
revient d'environ 6 000 francs CFA (24 dollars) la tonne. Ce compost est vendu
3 000 francs CFA (12 dollars) la tonne. La d~charge municipale, d'une super-
ficie de 90 ha et d'une profondeur maximum de 40 mm, est en service depuis
1965 et on peut dire qu'elle est pleine. Personne ne faisait de r6cup6ration
a la d~charge, qui 6tait satur~e par des pluies r&centes. La r~cup~ration a
Abidjan est pratiqu6e par des groupements ind6termin6s qui se sp~cialisent dans
les m6taux ferreux, le papier, les matiires plastiques ou les r6cipients de
verre.

9. Mali - Bamako (10-11 novembre 1981)

M. Ben Amara Taoufik, reprdsentant r~sident adjoint du PNUD (Pro-
grammes) a indiqu6 qu'il y avait des chances d'obtenir un financement au titre
des CIP surtout pour ce qui est des mat6riaux de construction
(Projet ML/80/001/B/01/56 du PNUD, voir Annexe 4). M. Kariba Traor6, de la
Direction nationale de l'urbanisme et de la construction, a confirm6 qu'on
s'int~ressait au recyclage de l'6nergie pour la fabrication de mat~riaux de
construction. On a d6termin6 que l'nergie 6tait un 616ment critique dans la
fabrication du ciment, des briques et des ronds a b6ton. Seuls 1'6nergie
solaire et le biogaz semblent pouvoir r6pondre partiellement aux besoins. Quoi
qu'il en soit, on cherche g6n6ralement a compenser en partie les d6penses d'enl&-
vement des ordures m6nagires et communautaires par la production de biogaz. Dans
l'imm~diat il faudrait proc6der a des 6tudes sur les d6chets et sur 1'6nergie.



Des repr6sentants des Ministires de la sant6 et de 1'agriculture ont
6galement assist6 aux r6unions d'information et ont propos6 leur concours pour
le rassemblement de donn6es de base (niveau III du projet). Les contacts
ult~rieurs seront assur6s par M. Taoufik.

10. L'6ch~ancier du projet de r~cup~ration des ressources pr6voit
maintenant 1) d'ici A avril 1982, organisation des donn6es de base; 2) d'ici au
30 juin 1982, s~lection de 10 ou 12 collectivit6s pour une 6tude et une analyse
approfondies; et 3) d'ici au 31 d6cembre 1982, s~lection des sites de d6mons-
tration du projet. Ces dates limites seront difficiles a respecter a Bamako.
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udviklingssamarbejde 1463 Kobenhavn K
Stillingsbeskrivelser, ansegningsskemaer samt brochuren
>Udsendt af Danida" kan rekvireres telefonisk pA det i det Ansvarshavende: Chefen for Danida.

MULTILATERALE EKSPERTSTILLINGER

PLEASE NOTE THAT ALL NON-DANISH APPLICANTS FOR MULTILATERAL EXPERT AND SECRETARIAT POSITIONS SHOULD

APPLY THROUGH THEIR NATIONAL RECRUITMENT SERVICES, AND NOT TO DANIDA.

104.L.12. T H E W O R L D B A N K

Job Title MUNICIPAL/OPERATIONS AND MAINTENANCE (O&M) ENGINEER,
Sector Development Team, Eastern Africa (SDT/E).

Reporting to The incumbent will report to the SDT/E Team Manager.

Duty Station Nairobi, Kenya. Extensive travel will be required within the
Eastern Africa Region. On occasions, travel will be required
outside the region.

Duties and The Municipal/Operations and Maintenance (O&M) Engineer will work

Responsibilities as a member of the Sector Development Team to help meet the Team
objectives which are to enhance sector development of the collabo-
rating governments, and strengthen agency capacity to plan and imple-
ment broad-based sector proqrams to improve water supply and sanita-
tion service levels and enhance the operating efficiency of sector
institutions. The incumoent will bring to the team municipal engineer-
ing and in particular operations and maintenance skills. The incumbent
will, in particular, advise and assist national institutions and
staff on:

(a) sector analysis, investment planning, and project preparation;
(b) developing criteria for project selection, including the

establishment of appropriate service levels and standards and
assessment of priorities giving emphasis to related economic,
social and health aspects;

(c) project preparation, including assessment of required manpower
and training needs, project timing, investment, operating and
maintenance costs; technical, organizational and economic
aspects; the identification and mobilization of financing
sources; and, the sectoral planning framework most appropriate
for effective implementation;

(d) collecting information required for project appraisal by donor
agencies; initiating engineering and other studies; mobilizing
needed technical assistance; selecting consultants, evaluating
proposals, supervising consultants and reviewing draft studies.

(e) planning and preparation of water supply and sanitation programs,
giving particular attention to the scope for upgrading and
rehabilitation and minimizing operating complexity and mainte-
nance requirements;

(f) the technical choices required to provide the most cost-effective

range of services; and
(g) the design and implementation of training programs to improve

operations and maintenance capacity.
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Qualifications and The Municipal/Oprations and Maintenance (O&M) Engineer shall have
Experience a degree at Bachelor level in Engineering, and preferably have

specialized at Masters level in engineering, management, economics,
or development.

The incumbent should have experience in operations and maintenance
of water supply and sanitation or munipical sYstems, including
experience in the design and implementation oi operations and
maintenance programs. LDC experience is required, and Lamiliaritv
with World Bank Operations would be an advantage.

The incumbent must be fluent in English and have strong and proven
writing and verbal skills in English. Similar skills in French
would be an advantage.

Background As part of the joint UNDP/World Bank efforts to support the
International Drinking Water Supply & Sanitation Decade, a multi-
disciplinary Sector Development Team (SDT) has been formed, with
support from UNDP (through RAF/82/004) and a number of bilateral
agencies. The Team is based in Nairobi and will support sector
development in Eastern Africa. The SDT will assist governments in
the region to:

(a) develop sound sector policies and investment programs;

(b) identify and prepare investment projects; and

(c) locate sources of financing for projects.

It will collaborate with multilateral and bilateral agencies active
in the water/sanitation sector and identify, prepare, and, in some
cases, provide support and technical backstopping to technical
cooperation projects.

The major thrust of the SDT work in Eastern Africa will focus on
improving water supply and sanitation. Work will be carried out
within the broad development context of housing, urban and rural
development, and urban resettlement programs.

The Team will comprise the following:

SDT Manager/Sanitary Engineer;

Financial Analyst;

Municipal/Operations and Maintenance (O&M) Engineer
(this Post)

Sanitation Planning Engineer;

Engineering Economist.

Ansmttelsen, der forelobig er for 2 Ar, sker p& FN-vilkAr efter
kvalifikationer.

Ansegningsfrist 9. januar 1987.

Ansegningsskema rekvireres fra Danida, tlf. (01) 92 02 24 og (01) 92 10 20.

Sekretariatsstillinger
U N E S C O

LA/RP/JAM/ Post SUB-REGIONAL EDUCATION ADVISER FOR THE CARIBBEAN (P-5)
ED/001

Duty Station Unesco Representative's Office in the Caribbean, Kingston, Jamaica.

Qualifications (a) university degree in educational sciences or equivalent;
(b) experience at high level as educational generalist, with good

understanding of educational planning and administration and
of the interrelationships between education and socio-economic
and cultural development;

(c) knowledge of the region, preferably including development in
formal and non-formal education in the Caribbean;

(d) direct experience in or knowledge of international technical
co-operation principles and mechanisms;

(e) knowledge of Unesco's programme in education would be an asset;
(f) excellent knowledge of English, knowledge of French and,/or

Spanish an asset.

Closing Date 23.december 1986.
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Technology Advisory Group
UNDP Interregional Project INT/81/047:

Development and Implementation of Low-cost Sanitation Investment Projects

OFFICE MEMORANDUM

TO: Mr. A. Al-Khafaaji APWI) DATE: April 1, 1986

FROM: Geoffrey Read (WU )

SUBJECT: SDT/WEST AFRICA: J/nitary Engineer Post (VIS ESA 064)

1. We received no response to the VIS for this post. As discussed with
you on March 26, we will now look elsewhere for possible candidates.

cc: Messrs. Gross (WUDWS); Pellegrini (WAPUR); Heyland (SDT/Abidjan)

GRead:ks



REPUBaLIQU E FRAN Q A ISE

MINISTERE DES RELATIONS EXTtRIEURES

COOPERATION ET OEVEL.OPPEMENT

PARIS, L.E .9....f rier 1986

R6fdrence A rappeler
DPL/SED/SEC No

Dossier suivi par
M. Gilles GUILLAUD
T61. 47 83 12 66

Monsieur,

Comme suite a mon telex, veuillez trouver,

ci-joint, le curriculum vitae de M. Michel GUIDI.

Veuillez agr6er, Monsieur, l'assurance

de ma consid6ration distingude.

G. GUILLAUD.

Monsieur Michael COHEN
The World Bank
1818 H Street N.W.
Washington D.C.
20433 U.S.A.
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MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Mr. Michael A. Cohen ASIATISK PLADS 2

Adviser DK - 1448 KOBENHAVN K

Operations Policy and Research DENMARK

Water Supply and Urban Development DeptTEL.:(O1)920000

The World Bank TELEX: 31292 ETR DK

1818 H. Street, N.W. CABLES:ETRANGERES

-Washington, D.C. 20433
U.S.A.

Enc. Dept/Div. Ref. 104. R .41 Z Date February 24, 1986.

When replying, please write Dept. & Div. on envelope.

Dear Mr. Cohen,

Re: Sector Development Teams for Sub-Saharan African

Thank you for sending me the World Bank's paper "Accel-
erating Decade Implementation in Sub-Saharan Africa"
dated January 31, 1986.

As you, no doubt, are aware, my colleagues and I had a

good opportunity for initial discussions on the men-
tioned paper during the meeting in DANIDA on February
3, 1986 with the -.wo representatives of the Technology
Advisory G'upk (,-). Hr. Geoffrey H. Read, Acting Pro-
ject Manager for TAG, and Mr. R. Boydell, Resident TAG
Adviser in Zimbabwe.

DANIDA is basically in agreement with you about the
two critical challenges for the rest of the IWSSD, as
you state in the paper: "to accelerate the pace of im-
plementation and to build local capacity to plan and
implement services".

DANIDA has already been able to increase the disburse-
ment of bilateral funds to the water and sanitation
sector from about 7% of our total bilateral programme
per year on average before the Decade to 15% for 1985,
and a similar percentage is expected for 1986.

It means that where DANIDA on average financed water
and sanitation projects at an amount of 100 mill. D.Kr.
per year in the late 1970'ies, we have now - also due
to increases in our general funding - reached a level
of 350-400 mill. D.Kr. for each of the years of 1985
and 1986 for water and sanitation projects.

This encouraging development has partly materialized
because the recipient countries have been able to pre-
sent better prepared project proposals than before and
generally because they have attached higher priorities

- -o the water and sanitation sector on account of the

2
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Decade.

In this respect, we are encouraged by the decision
of the UNDP and the World Bank to establish two Sec-
tor Development Terms (SDT) in Abidjan and Nairobi
respectively by upgrading and extending the previous
Project Preparation Units (PPU) in Abidjan and Nairobi,
and we understand that one SDT for Asia may also follow
later. DANIDA has already benefitted from support by
the PPU in Colombo during the yearly review of the ru-
ral water supply and sanitation programme in Matale and
Polonnaruwa districts in Sri Lanka during 1985, and
also from assistance from the PPU in Nairobi in connec-
tion with an appraisal of a sewerage connection pro-
ject for 4 smaller towns in Kenya also in 1985.

As it was explained to Messrs. Read and Boydell, DANIDA
has some difficulties in supporting directly the TAG
programme with a financial contribution as suggested in
your earlier telex of October 1, 1985. DANIDA would,
however, be prepared to recruit and finance one sani-
tary engineer economist to be made available to TAG
for its programme in Eastern and Southern Africa and
to be based at thc SDT in Nairobi. Besides QaVino the
salary etc. on DAN.IDA terms for the expert, DANIDA
will also be prepared to finance travelling expenses
in the region for the expert to an extent mutually
agreed upon. We expect TAG to prepare a job description
and to take part in interviews of potential candidates
in Copenhagen. Furthermore, DANIDA agrees to finance
a training tour for the selected candidate to TAG Wa-
shington for approximately one month.

DANIDA sees these possibilities as an illustration of
the agreed donor coordination and looks forward to be-
ing mole to draw on the expertise of TAG and the SDTs
- especially on the DANIDA supported low-cost sanita-
tion projects in Zimbabwe and Malawi and for certain
research and training aspects on the earlier mentioned
sewerage connection project for four smaller towns in
Kenya. Towards the end of 1986, we might also ask for
the assistance of the SOT in Nairobi in connection with
an evaluation of the implementation of water master
plans in Iringa, Abeya and Ruvuma regions in Tanzania
which have been ongoing since 1983. Donor coordination
in some parts of West Africa may also be relevant to
some extent.

DANIDA appreciates the opportunities for the collabor-
ation which we have had with the World Bank in the

water and sanitation sector during the previous years

3
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and looks forward to further cooperation through the
setting-up of SDTs in the future.

Sincerely yours,

Kris Lund-Jensen
Deputy Undersecretary for International Development



Technology Advisory Group
UNDP Interregional Project INT/81/047:

Development and Implementation of Low-cost Sanitation Investment Projects

OFFICE MEMORANDUM

TO: Distribution DATE: February 7, 1986

FROM: J Courtney, Acting Chief WUD'-

SUBJECT: RAF/82/0 irobi

1. Please find attached a copy of the triavel request for Lars Rasmusson,
EMPWS. It has been agreed that the Regional Africa project RAF/82/004 will
cover 30% of his mission because of his work with the Sector Development team

(SDT) for Nairobi.

JCourtney:ll

Cleared and cc: Mr. Bruce Gross

Distribution: Ms. Carmen del Castillo, WUD

Mr. Lars Rasmusson, EMPWS
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OFFICE MEMORANDUM

January 24, 1986

TO : Mr. Lars Ra sson, EMPWS

FROM : J sef uky, Chie ,fEAPWU

SUBJECT KENYA - Sector Development Team (SDT) for Eastern Africa
Initial Mission

1. You should, as Field Manager Designate for SDT, proceed from
Istanbul (separate terms of reference) to visit Nairobi from February 22 to
March 2, 1986. During your stay with the assistance of Mr. T. Skytta you
should:

(i) meet Mr. J. Adams, Director RMEA and familiarize yourself
with the working environment at the resident mission and
discuss any staffing questions;

(ii) discuss the work program in general and in particular for
Kenya;

(iii) meet with Kenyan Government officials and representatives
from UNDP and bilateral agencies;

(iv) meet with the representatives (those in Kenya only) from the
Handpump Program and TAG to discuss their particular
functions and work program; and

(v) discuss any steps to be taken for your taking over of the
SDI.

2. At your return to headquarters, and by approximately March 17, we
should meet and discuss your findings and observations.

cc: G.Read (WUD); T. Skytta (Nairobi, Kenya)

LRasmusson/an

P- 867
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